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Page titre

Nom des auteurs ou des autrices ou nom de l’organisme représenté

Titre du mémoire – précisez la question à l’étude 
(ex. : nom et numéro du projet de loi)

Nom de la commission parlementaire

Date

CTE - 025M 
C.P. PL 22

Loi bonifiant les pouvoirs des municipalités
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Présentation

Faites une courte présentation de votre organisme ou de votre personne. Ceci 
permettra aux membres de la commission :

•	de mieux vous connaître, et 

•	d’en apprendre davantage sur vos spécialités ou vos expériences en lien 
avec la question à l’étude à titre de personne ou d’organisme. 

Dans le cas d’un organisme, cette présentation permettra également aux 
membres de la commission d’en apprécier la représentativité (par son nombre 
de membres ou d’employés, par exemple).
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Exposé général
Le mémoire doit exprimer le plus clairement possible votre position et vos 
préoccupations sur la question à l’étude.

Les opinions exprimées dans le mémoire et les arguments les soutenant 
doivent :

• être pertinents, et

• reposer sur des faits.

Si votre mémoire comprend des recommandations, veuillez les mettre en 
évidence afin de les distinguer clairement (par exemple : en les numérotant).
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Exposé général (suite)
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Liste des recommandations
Si votre mémoire comprend des recommandations, veuillez en dresser la liste 
en les numérotant. Cet ajout permettra au lecteur ou à la lectrice de s’y référer 
rapidement.


	Nom des auteurs ou des autrices: Cohabitat Québec

Copropriétés divises, en autogestion par une coopérative de solidarité, située au 1650 rue Louis-Jetté à Québec G1S 2W3
	Titre du mémoire: Loi bonifiant les pouvoirs d’intervention des municipalités et modifiant d’autres dispositions législatives, Projet de loi n° 22
Loi concernant les droits sur les mutations immobilières, chapitre D-15.1
Demande d'exonération des droits de mutation immobilière pour un cohabitat
	Nom de la commission parlementaire: Commission des transports et de l'environnement
	Date: 2026-05-06
	Présentation: Cohabitat Québec a été créé en 2013 sous un nouveau modèle de copropriété par un groupe de familles afin de créer un milieu de vie intergénérationnel. 

Le concept de cohabitat implique de constituer une communauté intentionnelle de copropriétaires qui partagent un ensemble de valeurs favorisant le "vivre ensemble".  Les copropriétaires conviennent, entre autres, de fonctionner sur les bases du partage, de la solidarité, de l'entraide, du respect et de l'ouverture sur notre environnement.

Ce modèle de copropriété de logements privés a également la caractéristique de partager des espaces communs importants dans lesquels se tiennent une foule de rencontres favorisant la sociabilité. 

Nous y retrouvons ainsi de jeunes familles avec ou sans enfant, des personnes seules ou regroupées, des personnes âgées ou retraitées du marché du travail. Toutes ces personnes partagent plusieurs activités de la vie quotidienne (repas communs hebdomadaires, entretien des bâtiments et du terrain, exploitation d'un potager et verger, corvées de travail, etc.). 

Environ 100 personnes dans un rapport 60 adultes, 40 enfants vivent dans 42 unités de logements et partagent des espaces communs dans lesquels se tiennent une foule de rencontres. Cuisine et salle à manger, espaces de réunion et de récréation et locaux utilitaires. 

Depuis les 13 années d'existence nous avons vu des cohabitant.e.s devoir quitter pour différentes raisons, et de nouvelles personnes intégrer notre communauté. Dans quelques situations nous avons également vécu des déménagements à l'interne pour faire face à des changements de situation de copropriétaires. Besoin d’adaptation des personnes en perte d’autonomie, changements à la cellule familiale par l'arrivée d'un nouvel enfant, reconstitution familiale ou séparation, en sont des exemples. 
	Exposé général: Les enjeux sur lesquels nous travaillons actuellement sont en lien avec ce que nous observons dans la société : 
- difficultés d’accès à des logements abordables et coûts en hausse des logements;
- rétention des membres rencontrant des difficultés financières ou des besoins d’adaptation ou de relocalisation de logement.

Pour rester cohérents avec nos valeurs de solidarité et d’entraide, nous cherchons souvent à faciliter l’échange de logement entre copropriétaires lorsque de nouveaux besoins familiaux ou personnels se présentent. 

La perte d’autonomie de personnes âgées impliquent parfois un déménagement d’une unité de logement à l’étage, par exemple, vers une unité au rez-de-chaussée afin de faciliter ses déplacements. Parfois la capacité des logements force un changement.

Un des facteurs bloquants dans ce processus d’échange de logement entre copropriétaires, ce sont les frais de mutation immobilière. En effet, les milliers de dollars chargés à chaque échange de logements entre deux ou parfois trois, copropriétaires, alors que ceux-ci ou celles-ci resteront propriétaires dans le même environnement immobilier, mais dans une unité différente.

Dans ce sens, l’objet de notre mémoire vise à demander une exemption de droits de mutation immobilière dans le cas spécifiques de notre modèle de copropriété pour faciliter les échanges de logement à l'interne.


Bien qu’étant une organisation sans but lucratif, nous sommes constitués en copropriétés divises, en autogestion par une coopérative de solidarité. Chaque copropriétaire est propriétaire des espaces et lieux communs, bâtiments et terrain, proportionnellement aux caractéristiques de son logement.
	Exposé général (suite): Notre engagement envers la société nous amène à accueillir bon nombre de personnes à qui nous offrons de partager notre expérience et de guider leurs besoins de créer un nouveau cohabitat. Nous organisons en effet annuellement quatre à six rencontres d’information pour les personnes qui voudraient joindre notre communauté et deux journées entières de formation « Bâtir un cohabitat » pour les groupes qui souhaitent créer leur propre cohabitat.

Dans le cadre du projet de loi 22, nous pensons que le législateur aurait l’occasion d’apporter un changement à la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières, chapitre D-15.1


Besoins qui motivent cette demande d’exemption de droits de mutation : 
-	Limiter le fardeau financier de maintien à domicile
-	Rétention des familles en leur facilitant le mouvement à l’interne
-	Adaptation à la perte d’autonomie et maintien à domicile
-	Accès à la propriété pour de jeunes familles qui devront déménager à l’interne

Voici quelques exemples de situations vécues à Cohabitat qui auraient bénéficié d’une exemption de droits de mutation lors de leur changement d’unité à l’intérieur de l’immeuble :

En 2019, l’état de santé de Cyprien (maladie dégénérative) exige de se déplacer dans une unité plus adaptée à sa situation. Le départ de Suzanne d’une unité de rez-de-chaussée libère une unité dans laquelle Cyprien se re-localise. Alors qu’Éveline transfère dans l’unité de 3 chambres avec les enfants ainsi libérée par Cyprien. 

En 2019, Denis et Christiane, qui habitaient dans une unité au 2e étage, achètent une unité au rez-de-chaussée pour s’adapter à leur état physique et prévoir leur futur à Cohabitat. Ils vendent leur unité à de nouveaux cohabitants qui paient leurs droits de mutation, mais doivent aussi payer le leur à nouveau.

En 2024, Paul-Henri qui habitait au 2e étage depuis 10 ans, doit déménager au rez-de-chaussée après un épisode difficile au niveau de sa santé (cancer et Parkinson). Il souhaite rester à Cohabitat. Dès qu’une unité qui répond à ses besoins se libère, il y déménage. Un jeu de domino entraine trois mouvements entre cohabitants, impliquant le paiement de droits de mutation pour des changements à l’interne.

	Liste des recommandations: Demande de modification de l'article 20 :  

Il y a exonération du paiement du droit de mutation dans les cas suivants:

d)  l’acte est relatif au transfert d’un immeuble en ligne directe, ascendante ou descendante, entre conjoints ou à un cessionnaire qui est le conjoint du fils, de la fille, du père ou de la mère du cédant ou qui est le fils, la fille, le père ou la mère du conjoint du cédant;
e)  l’acte est relatif au transfert d’un immeuble par une personne physique à un cessionnaire qui est une fiducie, alors que le cédant et la personne au bénéfice de laquelle la fiducie est établie sont la même personne ou des personnes liées entre elles au sens du paragraphe d;
e.1)  l’acte est relatif au transfert d’un immeuble par une fiducie à la personne physique au bénéfice de laquelle la fiducie est établie, lorsque cette personne et celle qui a cédé l’immeuble à la fiducie sont la même personne ou des personnes liées entre elles au sens du paragraphe d;

Amendement actuellement à l'étude par le projet de loi 22 :

« e.2) l’acte est relatif au transfert d’un immeuble par un cédant, qui est une personne physique, à un cessionnaire qui est une personne physique propriétaire d’une part indivise de l’immeuble et qui y est domicilié; ».

Proposition d'ajout permettant de couvrir la situation de propriétaire de part divise d'un immeuble "cohabitat" :

« e.3) l’acte est relatif au transfert d’un immeuble par un cédant, qui est une personne physique, à un cessionnaire qui est une personne physique copropriétaire d’une part divise de l’immeuble "cohabitat" et qui y est domicilié; »

Nous ne sommes pas en mesure de rédiger correctement le libellé d’un tel amendement à la loi, mais nous comptons sur les personnes qui en sont les spécialistes.


